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 1-GENERALITES 

 

1-1-PREAMBULE 
 

La commune de Mazières de Touraine est située à l’ouest du département d’Indre et Loire, à environ 

25km de Tours. Elle couvre une superficie de 3418 ha et compte 1416 habitants (chiffres 2020).  

Elle fait partie de la Communauté de Communes Touraine Ouest Val de Loire et du Pays Loire Nature 

qui regroupe la communauté de communes de Touraine Ouest Val de Loire et la communauté de 

communes Gâtines-Racan.  
 

C'est une commune dont 58% du territoire est occupé par des espaces boisés et forestiers (2013,4 ha) 

et 32% en activités agricoles. 

Même si le nombre d’exploitations agricoles diminue, l’activité de la commune est principalement 

tournée vers l’agriculture et la sylviculture. 

Il est à noter que 10,65 ha de la surface de la commune ont été identifiés comme zones humides. 

La population active travaille pour l’essentiel à l’extérieure de la commune (Langeais, Cinq-Mars la 

Pile, Tours métropole). 

De 2009 à 2020 la population de Mazières de Touraine a progressé de 14% du fait de la proximité du 

bassin d’emploi de Tours métropole.  

La commune a cependant sur son territoire une activité économique locale importante grâce à la 

présence d’artisans mais surtout de l’entreprise Weser (200 personnes) spécialisée dans le béton 

décoratif, cherchant à développer ses activités. 
 

De par sa situation géographique, de l’hydrogéologie de son territoire et de son passé industriel cette 

commune est soumise à plusieurs enjeux environnementaux tels que : 
 

- L'emprise de deux sites Natura 2000 : 

➢ Zone spéciale de conservation FR2402007 3 « Complexe du Changeon et de la 

Roumer » (202,8ha). 

➢ Zone spéciale de Conservation FR2410016 « Lac de Rillé et forêts voisines d’Anjou et 

de Touraine » (1347ha). 

      -    La Préservation des boisements, des clairières agricoles, des cours d’eau, des mares, étangs 

plans d’eau et haies 

      -    Les Trames vertes et bleues 

      -    Le devenir du site pollué du Vivier des Landes  

      -    Le devenir des zones humides de 10,65 ha à urbaniser à court et long terme (Etude du bureau 

d’étude « Hydratop ») 

Par ailleurs, le précédent PLU de 2018 ne prenait pas en compte certaines évolutions législatives et 

la compatibilité avec les orientations du SCOT Nord-Ouest de la Touraine approuvé le 22 mars 2022 

et celles du PCAET du Pays Loire Nature.    

Une révision générale du PLU s’avérait donc nécessaire. 

 

1-2-OBJET DE L’ENQUETE 
 

L’enquête publique concerne la révision générale du Plan Local d’Urbanisme (PLU)  
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1-3-CADRE JURIDIQUE 
 

- Code de l'urbanisme et notamment les articles L123-10, R123-19 et L300-2 

- Code de l'environnement et notamment les articles L123-1 et suivants et R-123-1 et suivants, 

- Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement (dite 

« loi Grenelle 2 ») et notamment l'article 236, 

- Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l'enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d'affecter l'environnement, 

- Loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) du 24 mars 2014 modifiée, 

- Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (AAAF) du 13 octobre 2014 

modifiée,  

- Loi Climat et résilience du 21 aout 2021 modifiée 

- Schéma de Cohérence Territorial du Nord-Ouest de la Touraine du 22 mars 2022 (en cours de 

révision), 

- Plan Climat Energie Territorial (PCAET) du Pays Loire Nature du 6 février 2019 modifié 

- SDAGE Loire Bretagne du 16 mai 2023 pour la période 2022-2026. 

- Arrêté du 24 juin 2008 modifié précisant les critères de définition et de délimitation des zones 

humides (application des articles L.214-7-1 et R.211-108 du code de l’environnement  

- Délibération du Conseil Municipal en date du 26 mars 2021 prescrivant la révision du Plan 

Local d'Urbanisme (PLU)  

- Délibération du Conseil Municipal en date du 28 mars 2021 fixant les modalités de la 

concertation et du PADD 

- Délibération du conseil municipal en date du 16 février 2024 approuvant le bilan de la 

concertation préalable et arrêtant le projet de Plan Local d'Urbanisme (PLU), 

- Avis émis par les Personnes Publiques Associées (PPA) et consultées 

- Décision du 16 juillet 2024 de Monsieur le Président du tribunal administratif d'Orléans 

désignant Monsieur Claude ALLIOT en qualité de commissaire enquêteur titulaire et 

Monsieur Luc Dias en qualité de commissaire suppléant, 

- Pièces du dossier mis à l'enquête. 

- Arrêté municipal en date du 07 août 2024 prescrivant une enquête publique relative au projet 

révision du Plan Local d'Urbanisme (PLU). 
 

 

1-4-NATURE ET CARACTERISTIQUE DU PROJET 
 

1-4-1- Historique 
 

Le dernier document d'urbanisme approuvé par la commune date du 30 mars 2018.  

Avec l’évolution des diverses lois relatives à l'urbanisme depuis cette date, ainsi que l’évolution 

démographique de la commune et les préoccupations des citoyens qui ont évolué ces dernières années, 

il s'est avéré nécessaire que le document d'urbanisme existant prenne en compte ces changements. 

Ainsi, le conseil municipal du 26 avril 2021 a décidé de réviser le PLU. 
 

1-4-2-Orientations générales 
 

- Développer de nouvelles zones d'habitations pour accueillir une population supplémentaire 

en tenant compte notamment des préoccupations de diversité de l'habitat pour une réelle 

mixité sociale, de développement durable et de densification urbaine. 

- Protéger les espaces agricoles et naturels, tout en préservant l’identité de la commune, 

- Préciser les caractéristiques des voies de circulation à créer ou à modifier en favorisant les 

itinéraires sécurisés (cyclables ou piétons) et en privilégiant les liaisons douces dès que 

possible, 

- Préserver l'activité agricole et son évolution et soutenir l’activité commerciale, 
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- Lutter contre l’étalement urbain  

- Protéger l'environnement et mettre en valeur les paysages, 

- Préserver et mettre en valeur le patrimoine historique de la commune 

- Confirmer, modifier ou créer des réserves de terrains en fonction des projets d'intérêt général 
 

1-4-3-Bilan de la concertation préalable  
 

1-4-3-1- Déroulement 

La concertation de la population s’est déroulée de la façon suivante depuis la phase « projet » 

jusqu’à la phase « diagnostic » : 

➢ Informations régulières sur l’état d’avancement de la procédure sur le site internet de la 

commune et sur sa page Facebook, 

➢ Informations régulières sur l’état d’avancement de la procédure dans le bulletin communal 

et dans l’Echo Mazérien, 

➢ Mise en place d’un registre de concertation en mairie permettant à la population de faire 

de faire part de ses observations dès mars 2021. Au fur et à mesure de l’avancement de 

l’étude, le registre était accompagné des documents de travail du PLU afin que la 

population puisse prendre en connaissance : 

▪ Le PADD notamment été mis à la disposition à partir de juin 2022 

▪ Le zonage, le règlement et les OAP ont été mis à disposition à partir de juin 

2023. 

➢ Possibilité de contribuer à la concertation en adressant un mail à b. jolivet @wanadoo.fr 

ou un courrier à Mr le Maire à l’adresse postale de la Mairie 

➢ Organisation d’une ou plusieurs réunions publiques dont au moins une réunion publique 

lors de la phase du PADD.   

➢ Une réunion publique, qui a rassemblé 25 personnes, s’est déroulée à la salle des fêtes de 

Mazières de Touraine le 2 juin 2022 pour présenter : 

o Les étapes de la révision du PLU, 

o Les grands principes régissant les travaux de révision du PLU. 

o La présentation du PADD, 

            Cette réunion a permis des échanges nombreux et la population s’est exprimée notamment 

sur :  

1. L’inconstructibilité des terrains au village de « la Brosserie » envisagé dans le cadre de 

la révision du PLU. Il a été notamment évoqué les problématiques rencontrées dans ce 

village concernant la multiplication des accès sur la voie communale et les problèmes de 

sécurité que cela génère.  

2. La densification du bourg et l’intégration dans le potentiel constructible des années à ve-

nir, notamment de l’enclave située sur les arrières des constructions de la rue du 11 No-

vembre. La question d’une inconstructibilité de ce secteur constitué de jardins privatifs a 

notamment été posée  

3. Le développement de l’entreprise Weser et ses conséquences sur le cadre de vie,  

4. Le développement de l’habitat à l’ouest de la RD34.  
 

1-4-3-2- Résultats 
 

La concertation a fait l’objet d’une mobilisation relativement importante de la population au travers 

des contributions portées par courrier, par mail ou au sein du registre disponible en mairie.             

Au stade du bilan de la concertation, il a été recensé 26 contributions. Au travers de ces contribu-

tions, plusieurs thématiques sont particulièrement mises en avant. 

Le graphique ci-dessous présente la récurrence des thématiques mentionnées dans les contributions. 

(Il est précisé qu’une même contribution peut évoquer plusieurs thématiques.)  
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Cette synthèse montre qu’une très large majorité de ces contributions traitent de demandes particu-

lières notamment en vue d’obtenir la constructibilité d’une parcelle (44%). La prise en compte de 

ces demandes a été réalisée en fonction de leur cohérence avec les orientations du PADD et la réa-

lité du terrain.  

La commune a répondu à toutes les questions posées positivement, négativement ou pris acte (cf. 

annexe 7 « divers » p11 à 20). 

Après approbation du bilan de la concertation préalable, le Conseil Municipal a arrêté le projet de 

PLU lors de sa séance du 16 février 2024. 
 

Remarques du commissaire enquêteur : la concertation préalable à l'arrêt du projet, s'est déroulée 

conformément à la réglementation en vigueur et aux modalités fixées par la délibération du Conseil 

Municipal du 26 mars 2021. 
 

1-4-4- Le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) 
 

La commune a mis en place un projet d'ensemble dont les grandes orientations sont détaillées dans le 

PADD de février 2024 (Pièce n°2 du dossier). 

Le PADD expose les objectifs essentiels pour l'avenir de la commune et présente les orientations 

générales qui définissent l'organisation future du territoire communal dans une logique de 

développement durable, conformément aux principes généraux du droit de l'urbanisme. 
 

➢ Les orientations générales du PADD de la commune de Mazières de Touraine 
 

Axe 1 – Un projet affirmant et confortant l’attractivité du territoire  

 

Orientation n°1 - Définir un projet de développement de l’habitat cohérent avec les capacités et l’at-

tractivité du territoire  
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Orientation n°2 - Organiser le développement de l’habitat pour modérer les impacts potentiels sur 

l’environnement  

 

Orientation n°3 - Mettre en œuvre un projet d’habitat favorisant la mixité et la qualité urbaine  

 

Orientation n°4 - Apporter une réponse adaptée aux besoins des entreprises locales  

 

Orientation n°5 - S’appuyer sur les richesses du territoire pour conforter l’économie agricole, fores-

tière et touristique  

 

Axe 2 – Un projet respectant et valorisant les richesses et l’identité du territoire  

 

Orientation n°6 - Protéger les sols par l’expression d’objectifs en termes de modération de la con-

sommation d’espaces agricoles et naturels  

 

Orientation n°7 - Assurer la préservation des milieux naturels et de la Trame Verte et Bleue  

 

Orientation n°8 - Intégrer la nature dans la ville  

 

Orientation n°9 - Valoriser l’identité paysagère de la commune  

 

Orientation n°10 - Protéger et mettre en valeur les ensembles patrimoniaux bâtis du territoire  

 

Orientation n°11 - Prévenir les risques et nuisances 

 

Orientation n°12 - Œuvrer à l’essor des énergies renouvelables et à la transition énergétique  

 

Axe 3 – Un projet fondé sur la proximité et la qualité du cadre de vie  

 

Orientation n°13 - Renforcer la dynamique commerciale et de services de proximité  

 

Orientation n°14 - Poursuivre les actions en faveur d’une mobilité durable  

 

Orientation n°15 - Maintenir et renforcer la convivialité des espaces de loisirs du bourg  

 

Orientation n°16 - Assurer la compatibilité des équipements communaux avec le projet de 

développement  

 

1-4-5-Les Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) 
 

Elles comprennent les dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports et les 

déplacements, dans le respect des orientations définies par le PADD. Elles définissent les objectifs et 

les principes d'une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements, à 

favoriser le renouvellement urbain et de promouvoir la mixité sociale. 
 

➢ Les OAP ont été divisées en deux parties suivi d’un échéancier d’ouverture à 

l’urbanisation 
 

1. Les OAP « thématiques »  

Elles concernent toutes les demandes d’autorisation d’urbanisme sur la totalité ou une portion du 

territoire communal tel que mentionné par l’OAP. Les demandes déposées doivent intégrer au préa-

lable les principes développés dans les OAP thématiques. Les projets s’efforceront de démontrer 
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leur compatibilité avec les principes et objectifs globaux ici développés. Les projets sont également 

encouragés à prendre en compte les recommandations émises.  

Les exemples et illustrations ont pour objectif de guider les porteurs de projets et de détailler les dif-

férents outils ou solutions techniques pouvant être mobilisés pour atteindre les objectifs fixés.  

C’est-à-dire : 

OAP thématique n°1 – Préservation et valorisation de l’architecture traditionnelle du cœur de 

bourg  

OAP thématique n°2 – Préservation du patrimoine protégé  

OAP thématique n°3 – Préservation et mise en valeur des continuités écologiques  

OAP thématique n°4 – Densification douce des espaces urbanisés  
 

2. Les OAP « spatialisées »  

Elles portent sur des secteurs délimités précisément au règlement graphique. Lorsqu’une demande 

d’autorisation d’urbanisme se situe dans un de ces secteurs, on se référera au tableau de 

programmation ou au schéma le concernant. Celui-ci précise les objectifs à atteindre et les principes 

à respecter en matière de composition, programme et échéancier d’aménagement. Le demandeur 

devra justifier de la compatibilité de son projet avec les éléments développé 

C’est-à-dire : 

OAP spatialisée « Valorisation de la coulée verte du bourg »  

OAP spatialisée A1 – Secteur de la Route du Breuil  

OAP spatialisée A2 –Secteur de la Tremblaie  
 

3.Echéancier prévisionnel d’ouverture à l’urbanisation 

L'échéancier proposé concerne l’ensemble des secteurs urbanisés ou à urbaniser concernés par une 

orientation d’aménagement et de programmation (zones UA, UB et 1AUh) ainsi que les zones à ur-

baniser fermées à l’urbanisation (zones 2AU).  
 

Comme stipulé par le Code de l'Urbanisme, cet échéancier reste "prévisionnel" (avec par conséquent, une 

part d'incertitude) et a été déterminé selon trois "termes" possibles, s'inscrivant tous logiquement, à 

l’échéance du PLU (plus ou moins 10 ans)  
 
 
 

COURT TERME  Dès l’approbation du PLU et jusqu’à 3 ans  

MOYEN TERME  Pouvant se situer entre 3 et 6 ans  

LONG TERME  Pouvant se situer à 6 ans et au-delà  

 

 

Secteur Echéance de réalisation Condition de réalisation 

D1 Court terme - 

D2 Court terme - 

D3 Court terme - 

D4 Court terme - 

D5 Court terme - 

D6 Court terme - 

D7 Court terme - 

A1-Secteur de la route du Brueil Court terme - 

A2-Secteur de la Tremblaie Court terme - 

Zone 2AUh Route de Velantan Moyen terme Condition d’équipements : 

adaptation/extension de la 

station d’épuration et des 

réseaux périphériques de 

l’opération 
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Autres conditions : 

Aménagement du secteur A2 

de la Tremblaie 

Zone 2AUh rue du 11 novembre Long Terme Conditions d’équipements : 
adaptation/extension de la sta-
tion d’épuration et possibilité de 
création d’un accès automobile  

Autres conditions : 
Aménagement du secteur 2AUh 

de la route de Velantan 

 

 

1-4-6- Caractérisation des zones humides (article L.214-1 du code de l’environnement) 

De l’étude réalisée par le bureau d’étude Hydratop, il a été répertorié 3 zones humides suivant le 

tableau ci-après : 

 

 

Nom zone 

d’étude 

Zone 

1AUC 

(en limite 

Nord de 

l’entreprise 

WESER) 

Zone 1AUh 

(au nord du 

cimetière) 

Zone 2AUh 

(au sud de 

l’église) 

Zone 2AUh 

(au Sud du 

cimetière) 

Surface zone 

d’étude 

9328m² 12307m² 21542m² 14714m² 

Surface zone 

humide 

- 12307m² (100%) 11900m² (55%) 2800m² (19%) 

Fonctionnalité - Hydraulique : ++ 

Epuratrice : ++ 

Biodiversité : + 

Hydraulique : ++ 

Epuratrice : ++ 

Biodiversité : + 

Hydraulique : ++ 

Epuratrice : ++ 

Biodiversité : +/- 

Habitat Prairie de 

fauche 

Anciens 

vergers 

Prairie humide Prairies humides 

et non humides, 

petit boisement, 

jardins 

Fond de jardins 

humides et non 

humides, petit 

boisement 

Importance 

environnementale 

- + + + 

Surface totale 

étudiée 

57891 m² 

Surface totale 

zone humide 

27007m² (47%) 

 

 Pas de zone humide 

 Zone humide 

 

Conclusions du bureau d’étude Hydratop 

« Par conséquent, la prise en compte des zones humides existantes est nécessaire ; Et elle doit 

s’inscrire dans la démarche Eviter-Réduire-Compenser (ERC) 

Si dans le cadre du choix des zones à aménager, des zones humides devaient être détruites, il 

faudrait alors envisager des mesures compensatoires, celles-ci consistant soit à préserver ces zones 

humides en les valorisant en zones vertes (zones non constructibles), soit à envisager leur 
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reconstitution sur le même bassin versant, suivant un facteur 1 à 2 en surface selon leur 

importance environnementale. » 

 

1-5-COMPOSITION DU DOSSIER 
 
 

➢ Pièces du dossier d'arrêt du PLU ; 

❖ Le rapport de présentation - Pièce n°1 

❖ Le résumé non technique - Pièce n°1 bis 

❖ Le Projet d'Aménagement et de Développement Durables - Pièce n°2 

❖ L'Orientation d'Aménagement et de Programmation -Pièce n°3 

❖ Documents graphiques- Pièce n°4Règlementation 

❖ Règlement - Pièce n°5 

❖ Annexe « Arrêt de projet » - Pièce n°6, contenant : 

• Liste et plans de Servitude d'Utilité Publique- Pièce n°6 a 

• Annexe sanitaire- Pièce n°6 b 

• Secteur d’information sur les sols - Pièce n°6 c 

• Taxe d’aménagement- Pièce n° 6 d 

❖ Annexe « Divers » Pièce 7 contenant 

• Règlementation (7-1) 

• Arrêté et désignation TA (7-2) 

• Avis PPA et demande de complément de dossier au SDIS37 et DREAL (7-3) 

• Avis de presse NR et AAT + Affichages extérieurs (7-4) 

• Délibérations (7-5) 

• Bilan de concertation (7-6) 

❖ Etude d’incidence « Caractérisation de zones humides- Futures zones urbanisables- 

Révision du PLU sur le territoire de la commune de Mazières de Touraine. 
 

Le dossier d’arrêt a été réalisé par URBICUBE  4 rue Gustave MAREAU Porte 6 49000 ANGERS 
 

➢ Pièces du dossier administratif ; 

❖ Le registre d'enquête publique 

❖ L'arrêté du maire de Mazières de Touraine en date du 7 août 2024 prescrivant l'enquête 

publique, 

❖ Délibération du conseil municipal du 16 février 2024 résumant toute la procédure de la 

révision du PLU depuis la délibération du conseil municipal du 26 mars 2021 et les 

prochaines étapes notamment l’enquête publique. 

❖ La liste des Personnes Publiques Associées aux quelles un dossier du PLU a été transmis 

pour avis : 

 

 

PPA Courrier du Réponse 

Mairie d’Ambillou 03 mars 2024 Accusé réception du 18 avril 

2024 

Mairie d’Avrillé les Ponceaux 03 mars 2024 - 

Mairie de Cinq Mars La Pile 03 mars 2024 29 avril 2024 

Mairie de Langeais 03 mars 2024 - 

Mairie de Saint Etienne de 

Chigny 

03 mars 2024 - 

Mairie de Cléré les Pins 03 mars 2024 - 



Dossier n° E24000106/45 

12 

 

Chambre de Commerce et de 

l’Industrie de Touraine 

03 mars 2024 - 

Chambre des Métiers et de 

l’Artisanat Centre Val de Loire  

 - 

Communauté de Communes 

Touraine Ouest Val de Loire 

03 mars 2024 - 

Chambre d’Agriculture 

d’Indre et Loire 

03 mars 2024 13 juin 2024 

Commission Départementale 

de Préservation des Espaces 

Naturels Agricoles et 

Forestiers 

03 mars 2024 07 juin 2024 

Syndicat Mixte Loire Nature 03 mars 2024 - 

Conseil Départemental d’Indre 

et Loire 

03 mars 2024 11 juin 2024 

Conseil Régional Centre Val 

de Loire 

03 mars 2024 - 

Centre Régional Propriété 

Forestière 

03 mars 2024 - 

Institut National de l’Origine 

et de la qualité 

03 mars 2024 - 

Sous-préfecture de Chinon 04 mars 2024 - 

Agence Régional de Santé 04 mars 2024 - 

Direction Départementale des 

Territoires 

04 mars 2024 27 mai 2024 

Mission Régionale d’Autorité 

Environnementale  

03 mars 2024 15 juillet 2024 

Direction Régionale des 

Affaires Culturelles 

04 mars 2024 - 

Direction Régionale de 

l’Environnement de 

l’Aménagement et du 

Logement 

04 mars 2024 - 

Etat Major de la Défense 

Rennes 

04 mars 2024 - 

Unité Départementale de 

l’Architecture et du Patrimoine 

04 mars 2024 - 

 

❖ Les réponses des Personne Publiques Associées ayant donnés un avis ; 

- L’Autorité Environnementale, 

- Le Conseil Départemental 

- La Chambre d'agriculture 

- La mairie de Cinq Mars la Pile 

- La mairie d’Ambillou 

- Préfet d’Indre et Loire (DDT 37) 

- Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels Agricoles et Forestiers 

 

Remarques du commissaire enquêteur : 

Le dossier d’enquête est complet et permet une bonne compréhension du projet par le public malgré 

quelques difficultés à rassembler toutes les informations (bilan de concertation, demandes et avis des 
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PPA). Les divers documents expliquent bien les enjeux et les choix de la commune en fonction des 

contraintes diverses notamment environnementales.  

Cependant du fait : 

-de la surface importante occupée par les espaces boisés (44%), il serait utile d’avoir l’avis du 

SDIS37 (Risques d’incendie). 

-du passé de l’ancien site industriel (Viviers des Landes) Pal Pack considéré comme pollué il serait 

utile de définir son futur usage (avis de la DREAL) 

Il sera utile également : 

-de préciser la capacité future de la STEP avec l’accroissement de l’urbanisation. 

-de préciser le devenir des zones humides répertoriées (à urbaniser ou pas). 

Des pièces en annexe 7 « divers » ont complété le dossier à ma demande. 

 

2-OBSERVATIONS DES PARTENAIRES PUBLICS 

ASSOCIES ( PPA) 
 

2-1- Avis de l’état sur le projet (Préfet-DDT) 
Avis favorable sous les réserves suivantes notamment : 

 

Au niveau du logement : 

« …des prescriptions complémentaires pourront-être intégrées dans le cadre des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP), notamment concernant la typologie des logements 

attendus dans le secteur d’extension urbaine du « secteur de la Tremblaie » … ». 

 

Au niveau de la consommation des espaces naturels 

« .. la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) entre 2021 et 2024 n’a pas 

fait l’objet d’une analyse dans le cadre de votre projet de PLU. Cette éventuelle consommation devra 

être intégrée et en cas de dépassement des objectifs, une réduction, des extensions des espaces 

urbanisés sur les zones A et N devra être étudié… » 

 

Au niveau de la préservation des zones humides 

« …Il s’agira donc de préciser dans le PLU, les mesures d’évitement mises en œuvre et de faire 

référence explicitement aux orientations du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) en cas d’urbanisation des zones humides… » 

 

Au niveau des risques naturels 

-Retrait et gonflement des argiles 

« ---afin de tenir compte des dispositions de la loi ELAN (Evolutions du Logement, de l’Aménagement 

et du Numérique), il conviendra de mettre à jour, les pages 144 à 145 du rapport de présentation… » 

« Il conviendra d’indiquer en préambule dans ce document, que dans les zones exposées au risque 

de retrait et gonflement des argiles dans les zones à exposition moyenne et forte, une étude 

géotechnique est obligatoire pour les ventes de terrain non bâti constructible et les contrats conclus 

ayant pour objet des travaux de construction (sur une maison individuelle ou une habitation ne 

comprenant pas plus de deux logements) … » 

-Cavités souterraines 

-Modification de la référence au portail BRGM (Portail Géorisque) 

-Risques sismiques 

-Modification de la référence à l’application de l’arrêté du 15 septembre 2014 

-Risques des feux de forêt 

-Intégration des prescriptions pour prévenir ces risques dans l’OAP A1 route du Breuil située en 

lisière de forêt. 
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-Risques dus aux nuisances sonores des infrastructures de transports terrestres. 

-Actualisation les arrêtés préfectoraux de référence. 

-Reconnaissance de catastrophe naturelle 

-Rectification le délai de recours (Code des assurances) 

 

Au niveau du développement durable 

« …La traduction opérationnelle du PADD, via les OAP, ne reflète pas suffisamment la prise en 

compte de certaines thématiques comme l’air, le climat et l’énergie… » 

« …un zonage dédié aux énergies nouvelles renouvelable aurait pu être défini sur le site pollué Vivier 

des Landes… ». 

 

2-2- Avis de la Mission Régionale de l’Autorité 

Environnementale (MRAE) 
 

L’autorité environnementale a émis l’avis suivant : 

« … Je vous informe que la mission régionale d’autorité environnementale Centre-Val de Loire ne 

s’est pas prononcée dans le délai de trois mois prévus à l’article R. 122-21 du code de l’environne-

ment. 

Cette information devra être jointe au dossier d’enquête publique ou de la procédure équivalente de 

consultation du public. Elle figure sur le site internet de la mission régionale d’autorité environne-

mentale Centre-Val de Loire : 

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/centre-val-de-loire-r10.html ... ». 

  

2-3-Avis de la Chambre d’Agriculture d’Indre et Loire 
 

Avis favorable sous les réserves suivantes : 

 

✓ Au niveau du logement 

 
« …Votre projet de PLU prévoit d'atteindre une population d'environ 1600 à 1620 habitants à 
échéance du PLU (10 ans), soit un gain annuel de +1 % par an. Cet objectif apparait raison-
nable et guidé par un souci de maîtrise du développement de la commune qui a connu un taux 
de croissance de 1,4% par an entre 2009 et 2020. 
Pour atteindre cet objectif, vous estimez un besoin de production de 100 logements d'ici 2033 
soit 10 logements par an en moyenne. 
Cette production de logements est envisagée pour moitié en densification et moitié en extension. 
Un objectif affirmé est celui de la création de 50% des futurs logements dans les espaces urba-
nisés du bourg. 
Avec un taux de vacance de 4,8%, la mobilisation de logements vacants apparait difficile et n'est 
donc pas prise en compte… » 

✓ Au niveau du changement de destination des logements en fonction du zonage 
 

« ...Concernant les changements de destination, plus d'une quarantaine sont identifiés, il 

conviendrait d'expliciter les raisons pour lesquelles le changement de destination n'est pas pris 

en compte dans la production de logements. 

Par ailleurs, il est à préciser, que le changement de destination à usage de logement est possible 

en zone A et N sous réserve de ne pas compromettre l'activité agricole mais aussi de ne pas 

compromettre l'activité forestière. 

Sauf erreur de notre part, les changements de destination identifiés ne sont pas décrits de façon 

individuelle. Ces éléments sont à intégrer au dossier. 
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Les potentialités à vocation d'habitats définies dans le PLU dès l'approbation du PLU sont envi-
sagées au travers d'OAP sur la base de densités comprises entre 14,6 et 16,3 logements par hec-
tare. Le nombre de logements à réaliser dans les secteurs 2AU n'est pas défini mais devra à mi-
nima respecter l'objectif fixé par le SCOT à savoir 15 logements/ha… » 
 
 

✓ Au niveau du règlement écrit 
 

« … 
- Pour toutes zones, il convient de rappeler et préciser que les règles afférentes aux clôtures ne 
s'appliquent pas aux clôtures agricoles. 

      - En zone 2AU, il est souhaitable de prévoir une disposition similaire à celle applicable en zone 
IAUh, à savoir que les activités agricoles sont à maintenir tant qu'il n'y a pas de nécessité impé-
rieuse d'aménager. 
- En zone A, pour les bâtiments agricoles, il est prévu que soient interdites les couvertures en 
matériaux brillants. Sur ce point, compte-tenu des enjeux de production d'énergie renouvelable, 
il conviendrait de préciser que les panneaux photovoltaïques ne sont pas considérés comme des 
matériaux brillants et peuvent être installés sur les bâtiments agricoles. 
- En zone N, les extensions et changements de destination ne doivent pas compromettre l'activité 
agricole mais aussi l'activité forestière… ». 
 

✓ Au niveau du zonage 
 

 « …Concernant le zonage, nous nous interrogeons sur le secteur ACO. Nous notons que ce zo-

nage est relatif à une OAP liée aux milieux prairiaux et ouverts. Il vise à maintenir l'activité 

agricole et préserver voire conforter la fonctionnalité des continuités écologiques. Si nous sous-

crivons pleinement à ce double enjeu, nous alertons sur le fait que les clôtures agricoles ne sont 

pas soumises à autorisation d'urbanisme et doivent en premier lieu remplir leur rôle vis-à-vis de 

l'enjeu agricole. Aussi, nous proposons de rédiger comme suit l'action : « conserver la perméa-

bilité écologique des espaces par la mise en place de clôtures adaptées aux besoins de l'activité 

agricole mais permettant si possible également le passage de la faune. ».  

     Nous notons que 125 ha historiquement classés en zone A ne le sont plus dans l'actuel projet 

de PLU. Ces modifications sont liées en grande partie à des phénomènes d'enfrichement/boise-

ment conduisant désormais à les retenir en zonage N. Toutefois, nous nous interrogeons sur une 

vingtaine d'hectares situés au sud du Bourg (section E) qui compte-tenu de leur exploitation en 

productions fourragères devraient être conservés en zonage A… » 
 

 

2-4-Avis du Conseil Départemental d’Indre et Loire   
 

Avis favorable sous les réserves suivantes : 
 

« …J'attire toutefois votre attention sur les points suivants  

- l'orientation n o 14 du PADD relative au renforcement de la sécurité de l'axe de la RD34 dans 

sa traversée du bourg. Il convient de rappeler que la RD 34 fait partie du réseau de transports 

exceptionnels de 3ème catégorie (TE72), ce qui implique, en plus du respect du règlement de voirie, 

la prise en compte de ces caractéristiques dans tous futurs projets de réaménagement de cet axe. 

 des comptages routiers sur la RD 34 (réalisés du 7 au 13/11/2023), entre la Weser et l'étang de 

loisirs (PR 18+630), indique un trafic de 2 674 véhicules/jour, dont 175 poids lourds soit environ 

6,5% du trafic… » 

 

2-5-Avis de la CDPENAF  
Avis favorable 
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2-6-Avis de la commune de Cinq Mars la Pile 
Avis favorable 

 

2-7-Avis de la commune d’Ambillou 
Accusé réception de la demande sans avis. 

 

2-8- Partenaires Publics Associés auxquels le dossier du PLU a 

été transmis, n’ayant pas donnés d’avis. 

- Centre Régional de la Propriété Forestière d’Ile de France et du Centre (CNPF) 

- Avis de la Communauté de Communes  

-  L’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) 

- Agence Régionale de Santé Centre Val de Loire (ARS) 

- Commission de la Consommation des Espaces Agricoles (CDCEA) 

- Mairie d’Avrillé les Ponceaux 

- Mairie de Langeais 

- Mairie de Sainte Etienne de Chigny 

- Mairie de Cléré les Pins 

- Chambre de Commerce et de l’Industrie de Touraine 

- Chambre des Métiers et de l’Artisanat Centre Val de Loire 

- Communauté de Communes Touraine Ouest Val de Loire 

- Syndicat Mixte Loire Nature 

- Conseil Régional Centre Val de Loire 

- Centre Régional Propriété Forestière 

- Institut National de l’Origine et de la qualité 

- Direction Régionale des Affaires Culturelles 

-  Direction Régionale de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement 

 -  Etat Major de la Défense Rennes 

 -  Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine 

 

➢ Observations du commissaire enquêteur sur les PPA 

Il est à noter que : 

-Le conseil départemental a fait 2 remarques sur la voirie dont il faudra tenir compte 

-La chambre d’agriculture fait différentes remarques dont il faudra tenir compte (densité de 

logement et aménagements collectifs). 

-L’Autorité Environnementale n’a pas donné d’avis dans les délais réglementaires. 

-Le Préfet d’Indre et Loire a fait différentes remarques notamment sur le site pollué de « Vivier 

des Landes » et sur les règles à respecter pour construire sur les zones à risques de gonflement et 

retrait des argiles.  
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3-ORGANISATION ET DEROULEMENT DE 

L’ENQUETE 
 

           3-1-Organisation de l’enquête 
 

Rencontres préalables 

J’ai rencontré : 

- Le 14 août 2024 Mr Thierry Eloy (maire de Mazières de Touraine) en présence de Mr Bruno Jolivet 

(responsable des services) afin de vérifier le contenu du dossier (un exemplaire papier m’a été remis) 

et de définir les modalités de l’enquête pour le PLU (date d’ouverture et de fin d’enquête et heures 

de permanence du commissaire enquêteur).  

-Le 24 septembre 2024 Mr Bruno Jolivet et Mr Thierry Eloy pour parapher les dossier papier déposé 

en mairie et demander divers compléments d’informations.  
 

➢ Dates d’enquête et permanences 

Un arrêté municipal établi en date du 07 août 2024 et signé le 14 août 2024 a fixé avec mon accord 

les dates d’enquête du 01 octobre 2024 à partir de 9h jusqu’au 05 novembre à 17h 30 mn. Les 

jours de permanences du commissaire enquêteur ont été définis également : le mardi 01 octobre de 

9h à 12h, le mercredi 16 septembre 2024 de 13h 30mn à 17h 30mn, le samedi 26 octobre 2024 de 9 

h à 12h et le mardi 05 novembre 2024 de 13h 30mn à 17h 30mn.  

Le 24 septembre, j’ai vérifié les zones d’affichage de l’enquête publique liée au PLU.   

➢ Visites et rencontres complémentaires d’information 

Le 4 octobre j’ai visité la STEP de la commune en compagnie de Mr Bruno Jolivet et Mr Thierry 

Eloy et Mr Didier représentant la communauté de communes afin de voir l’état et le fonctionnement 

de la station en fonction des travaux de rénovation futurs prévus. 

Le vendredi 8 novembre 2024, j’ai rencontré une responsable de la DREALE pour avoir des 

compléments d’information sur l’ancien site industriel pollué de la commune. 
 

         3-2-Information du public 
 

Conformément à l’arrêté du maire, un avis au public faisant connaître les modalités de l’enquête 

publique a été publié dans les éditions des deux journaux suivants : 

Le 10 septembre 2024 dans la Nouvelle République 

Le 13 septembre 2024 dans l’Action Agricole de Touraine 

dans les 15 jours précédant l’enquête publique. 

Le 04 octobre 2024 dans la Nouvelle République 

Le 04 octobre dans l’Action Agricole de Touraine  

dans les huit jours du début de l’enquête 

Les modalités de l’enquête ont été mises sur le site internet de la commune de Mazières de Touraine 

dès le début de l’enquête. 

Un avis au public a été affiché sur les panneaux extérieurs et intérieurs d’information : 

- de la mairie de Mazières de Touraine (extérieurs et intérieurs) 

- divers endroit de la commune (photographies annexe 4) 

 Dans le journal de la commune (écho mazérien) de mai et septembre 2023 une information complète 

a été publiée incitant la population à participer à la concertation. 

-Sur le site internet et Facebook de la commune 
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Observation du commissaire enquêteur 

J’ai pu constater que les informations préalables à l’enquête (réunions, informations dans le 

bulletin municipal, affichages, internet, etc…) étaient suffisantes pour informer les habitants de 

la commune sur la révision du PLU. 

 

    3-3-Déroulement de l’enquête 
 

3-3-1-Mise à disposition des documents au public pour le PLU 
Le dossier d’enquête a été déposé en Mairie de Mazières de Touraine où il était à la disposition du 

public aux jours et heures habituelles d’ouverture de la Mairie, c’est-à-dire les mardi et jeudi de 9h à 

12h, les mercredi et vendredi de 9h à 12h et de 13h30mn à 17h 30mn.  
 

 

    3-4- Climat des enquêtes et participation du public 
 

Aucun incident n’a été relevé au cours de l’enquête publique qui s’est déroulée dans un climat 

parfaitement serein et courtois. La participation a été moyenne les jours de permanence (2 personnes 

à l’ouverture de l’enquête le 01/10/, 6 le 16/10, 5 le 26 /10, 2 le 05/11) et quelques-unes les jours hors 

permanence. Cela prouve que la concertation préalable a traité la majorité des problèmes en amont 

(concertation, affichages, journaux municipaux, réceptions individuelles par le Maire ou Mr Jolivet 

responsable des services). 

Lors de certaines permanences Mr Bruno Jolivet et Mr Thierry Eloy maire de Mazières de Touraine 

étaient présents, ce qui a permis de répondre à certaines questions que se posaient les personnes qui 

s’étaient déplacées en complément des explications du commissaire enquêteur. 
 

Observation du commissaire enquêteur 

La participation faible du public, lors de l’enquête, montre que la consultation préalable                            

et les personnes reçues par la mairie ont permis de répondre à la majorité des questions que se 

posaient les habitants de la commune sur le PLU. 
 

  
  3-5- Observations recueillies 
 

Il y a eu : 

-  12 observations écrites sur le registre d’enquête (référencées R.Obs. suivi d’un n° d’ordre et de date 

et de page du registre d’enquête).  

- 7 courriers (référencés L -courrier papier, suivi d’un n° d’enregistrement) soit transmis à la mairie 

soit remis en mains propres les jours de permanence du commissaire enquêteur (ils complètent ou 

réaffirment les observations consignées dans le registre d’enquête ou par internet). 

- 3 courriers transmis par internet. (Référencés M - suivi d’un n° d’enregistrement) 

- 15 personnes sont passées et n’ont pas consigné d’observations dans le registre d’enquête        
  

3-6-Synthèse des observations 
 

→ Observations écrites dans le registre d’enquête et courriers complémentaires transmis 

lors de l’enquête pour compléter les observations écrites. 
 

- R. Obs.n°01-03/10/2024- p.2.  

Mr Jean-François Fardeau souhaite les rectifications suivantes : 

 

-Demande 1 :  
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      Il ne veut pas d’une sortie de la zone D2 par sa parcelle E n° 610 vers le RD n° 34. 

Il considère que la parcelle E n°597 de son voisin Mr Tellier n’est pas enclavée et qu’une sortie 

est possible par la parcelle adjacente E n°673 permet d’accéder à la rue du Général Chanzy. 
 

-Demande 2 

La zone n°5 (Création d’une voie de desserte de la zone 2AUh de 2500m²) est prévue pour passer 

sur ses parcelles E n° 448 et E n° 456. Il demande une surface constructible pour un petit 

immeuble bioclimatique de 1500m² (surface des parcelles 13000m²) 
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Une lettre (L- Obs. n°04 du07/10/2024) a été joint aux observations (plan parcellaire)  

 
 

-R. Obs.n°02-p.3.du 16/10/2024  

Mr Pierre Warme souhaite restaurer un hangar attenant à une maison d’habitation au 8 rue des 

Trépinières. 

 

Observations du commissaire enquêteur 

Mr Pierre Warme restaure une maison existante et le hangar est attenant à cette maison. Il s’est 

engagé à ne pas changer la destination de ce hangar. 
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Des Mails (M- Obs. n°03 des 07/10 et 22/10/2024) ont été joint au projet envisagé (plan parcellaire 

et photos)  
 

 

-R. Obs.n°03 -p3 du 16/10/2024  

Mr Christian Mauny refuse que l’emplacement réservé n°1 donnant accès à la zone 2AUh passe sur 

sa parcelle E n°954. 

Il envisage un projet de construction sur cette parcelle 

 
Une lettre (L-Obs.n°06 du21/10/2024) a été jointe au projet envisagé (plan parcellaire)  
 

 

 

Parcelle I 

n°372 concer-

née 
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-R-Obs.n°4-16 /10 /2024-p.3 

Mr Jules Loiseau s’est renseigné sur le PLU.  
 

-R. Obs.n°05- p 4 du 19/10/2024  

Mr Quentin Trotignon demande des clarifications sur la rédaction de l’article du règlement concernant 

les bâtiments agricoles et en particulier leur aspect et le photovoltaïque.  
 

Observations du commissaire enquêteur 

La remarque de la Chambre d’agriculture noté ci-dessous dans son avis (§2.3) répond à la question 

de Mr Rontignon. 

« … - En zone A, pour les bâtiments agricoles, il est prévu que soient interdites les couvertures en 

matériaux brillants. Sur ce point, compte-tenu des enjeux de production d'énergie renouvelable, il 

conviendrait de préciser que les panneaux photovoltaïques ne sont pas considérés comme des 

matériaux brillants et peuvent être installés sur les bâtiments agricoles… ». 

Il serait opportun de reprendre le libellé de cet article du règlement de la zone A avec les remarques 

de la Chambre d’Agriculture. 
 

-R. Obs.n°06-p 4-24/09/2024 

Mme Christiane David demande que : 

-Le poirier situé au bord de la route sur le parking de la Société WESER soit protégé 

-Lors de la construction de pavillons les arbres fruitiers anciens soient épargnés et pas remplacés par 

des tuyas. 
 

Observations du commissaire enquêteur 

L’article UC5 page 40 du règlement noté ci-dessous semble répondre aux inquiétudes de Mr et Mme 

David. 
 

« …Article UC5  
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des construc-
tions  
1 - Coefficient de pleine terre  
 
Le coefficient de pleine terre est calculé conformément aux éléments définis dans le chapitre 1 « Lexique et défini-
tions ».  
Pour les parcelles d’une superficie supérieure à 200m², les espaces de pleine terre doivent représenter au moins 
10% de la superficie de la parcelle en prenant en compte les éléments suivants :  
• ces espaces feront l’objet d’un traitement paysager participant à l’amélioration du cadre de vie, la ges-
tion des eaux pluviales privatives et le maintien de la biodiversité en milieu urbain,  

• la plantation d’arbres de haute tige d’essences locales est fortement recommandée lorsque l’implantation 
des constructions et la superficie et la configuration de la parcelle le permettent,  

• dans le cadre d’une opération d’ensemble, le coefficient de pleine terre peut être apprécié à l’échelle de 
l’opération ou à l’échelle de chaque parcelle issue de l’opération,  

• pour les parcelles bâties présentant, à la date d’approbation du PLU, un coefficient de pleine terre infé-
rieur à la norme ci-dessus, le coefficient de pleine terre peut ne pas s’appliquer dans le cas d’extension des cons-
tructions existantes ou de leurs annexes non accolées, sous réserve de participer au renforcement de la biodiver-
sité en milieu urbain par le biais de plantations… »  
 

Cependant, il serait peut-être judicieux de privilégier les essences locales et de compléter cet article 

en intégrant les arbres existants afin de préserver la biodiversité. 

 

-R. Obs.n°07. p 4-24/10/2024 

Mme Brigitte Mauny a déposé un courrier pour compléter ses observations notées dans le registre 

d’enquête le 16/10/2024 (L-Obs.n°03) 

 



Dossier n° E24000106/45 

23 

 

-R. Obs.n°08. p 5-25/10/2024 

Mme Aurélie Nogues souhaite construire une piscine à coté de sa maison sur la parcelle E n° 1188 

située en zone naturelle (ZN). 
 

 

Observations du commissaire enquêteur 

Le règlement de la zone N définit les règles de construction d’une piscine (p 63) 

 

 
 

Mme Nogues lors de sa visite pendant ma permanence a bien pris note de ces contraintes. 
 

 

-R. Obs.n°09. p 5-25/10/2024 

Mr et Mme Genet souhaite avoir des éclaircissements sur le projet d’aménagement de la zone 2AUh 

pour ses parcelles E n°872 et n° 1410 avant d’envisager la vente de tout ou partie de ses parcelles. 

Il souhaiterait qu’elles soient classées en zone naturelle (ZN). 
 

Observations du commissaire enquêteur 

 La zone 2AUh fera l’objet d’un lotissement d’après les projets de la commune. (Cf. p18 règlement). 

Mr Genet craint que le projet de lotissement dénature la situation actuelle par l’arrivée de nouveaux 

habitants (dimension des parcelles à construire). 
 

-R.Obs. n°010.p5 -29/10/2024 

Mme Gisèle Mortret a déposé un courrier au registre d’enquête.  

  

Une lettre (L n°07 du 29/10/2024) a été jointe au projet envisagé (demande et plan parcellaire) 
 

-R.Obs. n°011.p6 -04/11/2024 

Mr et Mme Camus contestent la zone D3 de l’OAP (p23). 
 

-R.Obs. n°012.p6 -05/11/2024 

Mme Stéphanie Campain, Mme Aude Desbourdes et Mme Eliane Rideau contestent le projet de 

transformation de l’impasse des miracles privée (emplacement réservé n°4) en passage public pour 

piétons 

 
 

→ Lettres reçues par courrier en Mairie 
 

 

 

Lettre-L Obs .n°01 du 24/04/2024 (joint au registre d’enquête le 01/10/2024) 

Par courrier à Mr le Maire de Mazières de Touraine du 25 avril 2024 (copie ci-dessous), Mme Syl-

via de Sazars de Montgailhard s’étonne que le changement de destination de la maison de Couléon 

(2 bâtiments) ait été refusées dans le bilan de concertation (p13) du 16/02/2024 pour mauvais che-

min qualité du chemin d’accès, insuffisance des réseaux desservant les bâtiments, bâtiments ne cor-

respondant pas aux critères de changement de destination et localisation en secteur forestier. 

Demande COULEON 
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Observations du commissaire enquêteur 

Il semble que ces deux maisons soient habitées puisque le propriétaire paye ses factures d’eau, ses 

impôts locaux et soient classées avec le label de la Fondation de France.  
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Les annexes du courrier sont jointes en annexe 2  
 

 

 

Lettre-L. Obs. n°02 du 27/12/2024 (joint au registre d’enquête le 01/10/2024) 
 

Mme Sylvie Boulmé souhaite que sa parcelle K n°296 d’une superficie de 7724m² soit constructible 

(étant donné qu’il y a déjà des maisons de l’autre côté de la route départementale RD34. 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Le courrier déposé avec les plans et photographie est joint en annexe 2  
 

 

 

Lettre –L. Obs. n°03 du 12/10/2024 

« Val Touraine Habitat envisage le développement de projets immobiliers sur la route du Breuil en 

contradiction avec l’OAP et le PLU. 

-Périmètre D5 : Nous envisageons la construction de 3 logements et non 4 comme indiqué dans l’OAP 

-Périmètre A1 :  Nous envisageons la construction de 5 logements suivant l’emprise en rouge. Le 

délaissé au sud est conservé par la commune pour un autre projet. » 
 

 

 
 

 
 

 
 

Parcelle concernée 

En zone ACO 
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Observations du commissaire enquêteur 

Pour le périmètre D5, il s’agit d’une diminution du nombre de logement passant de 4 à 3 logements 

qui semble être compensé par la construction de 5 logements sur le périmètre A1 voisine à modifier 

(soumis à OAP). 

 

Le courrier déposé avec les plans le 12/10/2024 est joint en annexe 2 

 

 

Lettre-L. Obs. n°04 du 07/10/2024 

Cette lettre de Mr Jean-François Fardeau complète sa requête sur le registre d’enquête 

 

Le courrier déposé avec les plans le 07/10/2024 est joint en annexe 2 

 

Lettre-L. Obs. n°05 du 16/10/2024 

Mr Jean-Marc Joly demande la modification du PLU sur les parcelles E240 et E1491 afin qu’elles 

soient constructibles, le chemin d’accès ces parcelles se faisant sur les parcelles E1024 et E1022 

assurant une sortie rue des Hauts Bois. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parties de 

parcelles 

n°472 et 

n°473 

sollicitées  

Périmètre D5 concerné 

par la diminution de lo-

gements 
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Le courrier déposé avec les plans le 16/10/2024 est en annexe 2 

 

Lettre-L. Obs. n°06 du 24/10/2024 

La lettre complète les observations R. Obs.n°03 du registre 
 

Le courrier déposé avec les plans le 24/10/2024 est en annexe 2 

 

Lettre-L. Obs. n°07 du 29/10/2024 

 

Mme Conceiçao De Jésus Mortet souhaite que les parcelles n° 390, 389, 767, 770, et 771 soient 

constructibles (situées en zone N), argumentant que ce serait la continuité de parcelles déjà bâties et 

qu’elles ont un accès par la parcelle 1388 vers la RD34 et par la parcelle 446 vers la rue Pasteur. 
 

Le courrier déposé avec les plans le 29/10/2024 est en annexe 2 

 

→ Mails reçus sur le site internet dédié 
 

M- Obs. n°01 du 20/09/2024 de Touraine Habitat  

Le mail est identique au courrier envoyé à la mairie de Mazières de Touraine. Il est joint  

en annexe 2 
 

M- Obs.-n°02 du 01/10/2024 de Mme Sylvia de Sazars de Montgailhard  

Le mail est identique au courrier envoyé à la mairie de Mazières de Touraine. (Cf. L. Obs n°01) 

Il est joint en annexe 2 
 

M Obs. n°03du 07/10/204 de Mr Laurent Warmé . 

Le mail accompagné de photos complète ses observations (-R. Obs.n°02-p.3.du 16/10/2024) consi-

gnées dans le registre papier d’enquête. Il est joint en annexe 2 

 

 

Parcelles concernées 

par la demande  

Parcelles concernées 

comme chemin d’accès 
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3-7-Observations du commissaire enquêteur  
Par ailleurs le commissaire enquêteur souhaite obtenir quelques précisions ou éléments d’information 

complémentaires sur les points suivants :  

 

Observation n°1 
 

-Pourquoi l’ancien site pollué PALPACK est exploité actuellement en prairie ? 

Une lettre de la commune du 01 juillet 2021 (ci-jointe) demandait à Mme la Préfète d’Indre et Loire 

d’acquérir les terrains occupés anciennement par la société PAL PACK au lieu-dit le « Viviers des 

Landes ». La commune envisageait l’implantation d’un champ photovoltaïque (Projet ci-joint) sur 

ce site. 

Par ailleurs Mr le Préfet actuel dans son avis du 27 mai 2024 (partie 4.3 Energies renouvelables 

EnR) propose :  

« …Cependant, un zonage dédié aux énergies renouvelable aurait pu être défini sur le site pollué 

du Viviers des Landes, afin de traduire plus explicitement les ambitions de la commune, considé-

rant que ce site a déjà fait l’objet de démarches pour la construction d’un parc photovoltaïque… ». 

-Quelles sont les raisons qui ont empêchées le projet ? 

-Quelles sont les possibilités pour l’avenir ? 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observation n°2 

La commune a 59% de son territoire recouvert de forêt privée (notamment la sylviculture). Hormis 

les prescriptions d’aménagement en zone forestière suite à des extensions d’urbanisation (annexe 1 

de l’avis de Mr le Préfet au Maire de Mazières de Touraine), il n’est pas abordé le risque des feux 

de forêt et des mesures de préventions à mettre en place (réserves d’eau, chemins d’accès pompiers, 

etc..) pour les bois privés (sylviculture). 

 

-Quelles sont les prescriptions possibles de proposer avec l’aide du SDIS 37 à ces propriétaires 

privés ? 

Ancien site 

PALPACK 
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A toute fin utile, je vous transmets un document de l’ONF prescrivant les obligations des proprié-

taires forestiers privés. 

 

 

 

    
 

Par ailleurs le journal la NR 37 a fait la publicité pour le débroussaillage sur plusieurs jours en oc-

tobre 2024 (pièce ci-jointe) 
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NR du 22 octobre 2022 
 

Observation n°3 

D’après le rapport annuel 2023 du SATESE (cf. annexe…) sur la station d’épuration de la com-

mune, il ressort dans sa conclusion : 

« …la station se situe aux trois quarts de ses capacités hydrauliques et organiques nominales. Cela 

laisse la possibilité de raccorder environ 100 branchements supplémentaires (valeur à affiner à la 

suite des nouveaux raccordements). Néanmoins, compte tenu des soucis évoqués dans ce rapport il 

est recommandé et déjà rencontrés par le passé (intrusion d’eaux parasites, passage au trop plein, 

départ de boues, …) il est recommandé d’intervenir sur le réseau ainsi que sur la station d’épura-

tion avant de raccorder de nouveaux branchements… ». 

 - Quel est le calendrier pour la rénovation de la station d’épuration et des réseaux prévue par 

la communauté de commune ? 

 

Observation n°4 

-Les zones 1UA et 2UA à urbaniser sont-elles concernées tout ou partie en zone humide et 

quelles sont les compensations envisagées (ERC) ? 

 

3-8- Remise du Procès-verbal de synthèse au pétitionnaire (cf. 

Annexe 1) 

Le 13 /11/2024, le commissaire enquêteur a remis, en main propre à Mr Thierry Eloy le procès-verbal 

de synthèse regroupant les différentes observations des habitants et celles du commissaire enquêteur sur 

la révision du PLU. 
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3-9- Mémoire en réponse de la commune de Mazières de 

Touraine aux observations des habitants (cf. Annexe 3) 
 

Par courriel du 22 novembre 2024 le maire de Mazières de Touraine a donné des réponses à chaque 

question formulée dans les registres d’enquêtes, par lettres ou mails. 
 

Ces réponses sont synthétisées dans le chapitre suivant. 
  

3-10- Réponses synthétisées de la commune de Mazières de 

Touraine aux observations des habitants et celles formulées par 

le commissaire enquêteur sur le PLU.  
 

Par courriel du 22 novembre 2024 a donné les réponses suivantes à chaque question formulée par les 

habitants et par le commissaire enquêteur : 
 

1. Dans le registre d’enquête 
 

-R. Obs.n°01- (M. Jean-François Fardeau) 

La commune a répondu à ses deux demandes, c.a.d. : 
 

Demande 1 (prise en compte) 

-d’exclure la parcelle 610 de la zone OAP D2 

-d’adapter les obligations de construction du secteur D2 uniquement à la parcelle E597 
 

Demande 2 (non prise en compte) 

La demande est contraire au PADD 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 
 

-R. Obs.n°02- (M. Pierre Warme)  

La destination du hangar ne changeant pas, sa réfection est permise par le règlement Aco.  
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Mr Warme est venu à la permanence du 16/10/2024 pour exposer oralement son projet. Mr le Maire 

de Mazières de Touraine et Mr Jolivet responsable des services était présents. Il a reçu toutes les 

informations nécessaires.   
 

-R. Obs.n°03- (M. Christian Mauny)  

La commune a accepté la demande de Mr Mauny en proposant la suppression de l’emplacement 

réservé n°1 sur la parcelle n°594 et de le transférer à la parcelle voisine n° 955 de façon à conserver 

une possibilité d’accès à la zone 2AUh à long terme. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Il s’agit d’assurer un autre accès à la zone à urbaniser 2AUh par une autre parcelle.  
 

-R. Obs.n°04- (M. Jules Loiseau)  

Est venu se renseigner sur le PLU.  
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Cela prouve la publicité que la commune a réalisée sur son territoire. 
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-R. Obs.n°05- (M. Quentin Trotignon)  

La commune tiendra compte des remarques de la Chambre d’Agriculture concernant la possibilité 

d’installation de panneaux photovoltaïques sur les bâtiments agricoles. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Ceci nécessitera la modification de l’article A4-1- Insertion architecturale, urbaine, paysagère et 

environnementale du règlement.  
 

-R. Obs.n°06- (Mme. Christiane David)  

Suite à sa remarque la commune complètera le règlement en mettant en avant la préservation des 

arbres existants. 
 

 Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 
 

-R. Obs.n°07- (Mme. Brigitte Mauny)  

La réponse du maire est déjà donnée en R. Obs.n°3 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 
 

-R. Obs.n°08- (Mme. Aurélie Nogues)  

Le maire appliquera le règlement de la zone Naturelle N qui permet la réalisation d’une piscine sous 

certaines conditions. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 
 

-R. Obs.n°09- (M. et Mme. Genet)  

La commune a rappelé que la zone 2AUh est une zone à urbaniser à long terme conformément à 

l’échéancier prévisionnel intégré dans l’OAP après l’urbanisation de la zone 1AUh. Pour le moment, 

il n’est pas possible de préciser ni la période ni le type d’opération qui sera réalisé. 
 

Observations du commissaire enquêteur  

Les secteurs à urbaniser dépendent des projets d’aménagement des futurs lotisseurs qui devront tenir 

compte des contraintes environnementales notamment des zones humides et des gonflements et retrait 

d’argile. 
 

-R. Obs.n°10- (Mme. Gisèle Mortret)  

Cette demande avait déjà été formulée dans le cadre de la concertation préalable et une réponse né-

gative y avait été donnée. 

La commune explicite que les terrains étant situés à l’extrémité sud du bourg, ils paraissent moins 

opportuns pour le développement de l’habitat sur la commune. 
 

Observations du commissaire enquêteur  

Je n’ai pas d’observations à formuler. 

 

-R. Obs.n°11- ( M. et Mme. Camus)  

La commune a répondu aux observations concernant les règles d’aménagement de la zone D3. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

La commune a explicité les règles de l’OAP afin de densifier le tissu urbain conformément aux 

objectifs du PADD afin de limiter la consommation de terres agricoles. 

 

-R. Obs.n°12- (Mme. Stéphanie Campain, Mme Aude Desbourdes et Mme Eliane Rideau)  

La commune envisage la suppression de l’emplacement réservé n°4 suite à leurs demandes. 
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Le passage piétons s’effectuera depuis l’emplacement n°5 destiné à la création de l’accès routier à la 

zone 2AUh qui sera aménagé également pour permettre le déplacement à pied.   
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 

 

2-Par lettres 
 

-L. Obs. n°01 (Mme Sylvia de Sazars de Montgailhard 

Le changement de destination de Couléon avait été refusé dans le bilan de concertation pour mauvais 

chemin d’accès et insuffisance des réseaux desservant les 2 bâtiments. 

Mais au regard des éléments transmis, ils semblent que ces bâtiments soient déjà des habitations. 

L’opération n’est donc pas un changement de destination mais une restauration de bâtiments existants. 

La commune veillera à ce que le PLU permette la réalisation de ce projet. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Les documents fournis (factures d’eau, d’électricité, impôts) , les photos et plans de rénovation 

permettent de penser que ce projet s’intègrera dans cette zone N. 

Mme De Sazars de Montgailhard est venue m’exposer et me présenter son projet lors de ma dernière 

permanence. Il s’agit en effet de restauration de bâtiments anciens (classés avec le label Fondation 

de France) 

 
-L. Obs. n°02 (Mme Sylvie Boulmé) 

L’intégration de la parcelle n°296 (zone Aco) en zone constructible serait en contradiction avec le 

PADD et contraire à la continuité écologique du secteur. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 
 

-L. Obs. n°03 (Val de Loire Habitat) 

La commune a pris en compte la demande de Val de Loire Habitat 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 
 

-L. Obs. n°04 (M. Jean-François Fardeau) 

Réponse apportée à R. Obs.n°01 
 

-L. Obs. n°05 (M. Jean-Marc Joly) 

La demande avait déjà été formulée dans le bilan de concertation. La commune avait répondu 

négativement. La constructibilité serait contraire au PADD.   
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations à formuler. 

 

-L. Obs. n°06 (Mme Brigitte Mauny) 

Réponse apportée à R. Obs.n°03 

 

-L. Obs. n°07(Mme Concelçao de Jésus Mortet) 

Réponse apportée à R. Obs.n°10 

 

3-Par Mails 
 

-M. Obs. n°01 (Val Touraine Habitat) 

Réponse apportée à L. Obs.n°03 
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-M. Obs. n°02 (Mme Sylvia de Sazars de Montgailhard) 

Réponse apportée à L. Obs.n°01 
 

-M. Obs. n°02 (M. Laurent Warme) 

Réponse apportée à R. Obs.n°02 

 
     4-Aux observations du commissaires enquêteur 

 

Observation n°1 

La commune envisageait d’acquérir les parcelles de l’ancien site industriel « PALPACK » pour un 

projet de parc photovoltaïque. Elle n’a pas pu avoir la maitrise foncière des terrains lors de l’appel 

d’offre. Le projet n’a pas donc pu se réaliser. 

Cependant pour l’avenir toutes les possibilités de mise en œuvre de ce projet sont ouvertes puisque 

le PADD exprime le souhait que la commune puisse étudier la mutation de ce secteur en production 

d’énergies renouvelables. 

L’acquisition dans l’avenir par la commune nécessitera un temps long y compris dans le cadre d’une 

DUP. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

La commune m’a montré divers documents, dont une lettre de proposition d’achat de 2021 (cf.  

annexe 8). 

Par ailleurs lors de mon entretien du 22 octobre avec la DREAL d’Indre et Loire il m’a été remis l’AP 

SIS de 2020 concernant ce site (cf. annexe 8) et l’historique de la dépollution par l’ADEME de 

Géorisques (annexe 6). 

Suivant la politique de réhabilitation d’anciens sites industriels, il serait comme l’envisage la 

commune qu’après l’adoption du PLU soit réalisée une DUP pour permettre une utilisation du site 

plus conforme à son état pour un projet de champ photovoltaïque conformément aux souhaits de Mr 

le Préfet d’Indre et Loire dans son avis sur le dossier. 
 

Observation n°2 

Un Document d’Information communal en collaboration avec la communauté de communes Touraine 

Ouest Val de Loire sur les risques majeurs (DCRIM) avec son volet « feux de forêts » est en cours de 

rédaction. Des panneaux de sensibilisation aux risques de feu de forêts sont mis en place à des endroits 

stratégiques. Des points d’eau ont été recensés par le SDIS 37. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

Je n’ai pas d’observations particulières à formuler 
 

Observation n°3 

La rénovation de la station d’épuration des eaux usées en collaboration avec la communauté de 

communes Touraine Ouest Val de Loire passera de 750 Eqha à 1200 Eqha à l’horizon 2028/2030. 

La capacité actuelle permettra, avant sa rénovation, de traiter les eaux usées des nouveaux arrivant 

d’ici 2028. 
 

Observations du commissaire enquêteur : 

La rénovation de la station s’avère nécessaire (dysfonctionnements de fonctionnement en cours 

d’année) pour accueillir les branchements des nouveaux arrivants ainsi que celle du réseau de 

collecte (eaux parasites) d’après les conclusions du dernier rapport de 2023 du SATESE (cf. annexe5) 
 

Observation n°4 

La commune s’engage à suivre dans les zones 1AUh et 2AUh à suivre les prescriptions du rapport du 

bureau d’étude hydratop concernant les zones humides. 
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Observations du commissaire enquêteur  
La seule zone 1UAh ayant la totalité de sa superficie en zone humide devra être compenser par une 

autre zone humide dans un ratio de 1,2 à 2 en superficie. 
 

3-11-Commentaires généraux du commissaire-enquêteur   
 

L’enquête publique s’est déroulée dans de très bonnes conditions (information du public, accueil en 

mairie, affichage etc..). Les permanences se sont passées dans une atmosphère sereine avec les 

personnes venues écrire leurs observations sur le registre et demander des renseignements en mairie. 

La participation du public faible (7 observations sur le registre d’enquête répétées par lettres et mails) 

montre que la concertation préalable a été positive. 

La majorité des observations ont porté sur des questions personnelles. La plupart d’entre elles 

concernent des demandes de constructibilité de parcelles et de modifications d’usage d’habitation.  

Depuis 2018, date de l’ancien PLU, les règles d’urbanisme ont changé (densifier l’enveloppe 

urbanisée, éviter l’étalement urbain, préserver l’espace agricole, tenir compte des zones humides 

répertoriées, zéro artificialisation des sols d’ici 2050, etc…) ce qui a surpris certains habitants. 

Il est à noter que de nombreuses personnes sont venues se renseigner sur le dossier et poser des 

questions au commissaire enquêteur ainsi qu’au Maire de la commune et au responsable des services 

de Mazières de Touraine présents lors de certaines permanences du commissaire enquêteur. 

La commune a bien pris en compte et répondu aux différentes observations des habitants consignées 

sur le registre d’enquête ou dans des lettres ou mails en expliquant leurs acceptations ou leurs refus 

dans le mémoire en réponse.  

Elle a répondu également aux observations du commissaire enquêteur notamment sur : 

-  le respect des zones humides à urbaniser, la modernisation  

- la capacité de traitement de la station d’épuration des eaux usées à traiter avec les nouveaux 

branchements  

- les mesures préventives prises ou à prendre en collaboration avec le SDIS 37 sur le risque des 

incendies de forêts. 

-  le devenir de l’ancien site industriel « PALPACK ». 

 Par ailleurs la commune devra prendre en compte les observations des divers services ayant répondu. 
 

3-11-1 Rappel sur l’historique 
 

Le projet de la révision du PLU porté par la commune de Mazières de Touraine est dû principalement 

à l’augmentation notable de sa population nécessitant la construction à court et moyen terme de 

logements et à la nécessité de mettre à jour le PLU (datant de 2018) en fonction des évolutions 

réglementaires.  
 

3-11-2- Sur l’intérêt public du projet  
 

Cette révision permettra : 

- de construire à court (3ans) et moyen terme (6ans) en tenant compte des parties humides répertoriées 

dans les zones 1AUh (au Nord du cimetière), 2AUh (au Sud de l’église) et 2AUh (au Sud du 

cimetière). 

- de loger rapidement les nouveaux habitants de la commune en tenant compte des contraintes 

géologiques (gonflement et retrait des argiles), 

- de compléter les zones urbanisées existantes afin d’éviter le mitage et en respectant la loi ZAN 

- d’adapter la voirie et les équipements collectifs de la commune, (notamment la STEP) à ces 

nouveaux habitants. 

- de permettre un développement économique (Weser) de la commune.  

- de développer les voies douces 
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3-11-3-Sur la définition des périmètres proposés à l’urbanisation  
 

Les zones 1AUh, 2AUh ont été définies en fonction des contraintes environnementales (trame verte, 

trame bleue, zones humides), de la voirie existante ou à créer et des utilités à mettre en place (eau 

potable, eaux usées etc…). 

Suite à ce rapport, les conclusions et avis du commissaire enquêteur font l’objet d’un document séparé 

 
                                                                                              A Joué les Tours, le 27 novembre 2024 

 

                                                                                                            Le commissaire enquêteur 

 

                                                                                                                     

 

 

 

                                                                                               

                                                                                                            Claude    ALLIOT 
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3-ANNEXES 

 

 

 

 
Annexe 1 - Procès-verbal de synthèse 

 

Annexe 2 - Observations : Registre d’enquête publique, Lettres et Mails pour le PLU 

 

Annexe 3 - Mémoire en réponse 

 

Annexe 4 - Parutions des annonces légales et photographies des implantations des panneaux 

d’information de l’enquête publique 

 

Annexe 5 - Rapport annuel 2023 du SATESE 37 

 

Annexe 6 - Dépollution ancien site Pal Pack 

 

Annexe 7 - Arrêté du maire prescrivant l’enquête publique relative au projet du PLU 

 

Annexe 8 – Lettre proposition d’achat de la commune du site PALPACK et AP SIS 
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Annexe 1  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
• Le présent procès-verbal de synthèse est remis à Mr Thierry Eloy Maire de Mazières de Tou-

raine porteur du projet de de la révision du PLU de Mazières de Touraine  

• Ainsi, il est invité à produire ses observations sous quinzaine. 

 

L’enquête s’est déroulée dans les conditions prévues par l’arrêté du 07 août 2024 de  

Monsieur le maire de Mazières de Touraine  

Les 4 permanences programmées ont eu lieu comme prévu à savoir :  

• Le mardi 01 octobre en mairie de Mazières de Touraine de 9h à 12h  

• Le mercredi 16 octobre en mairie de Mazières de Touraine de 13h30mn à 17h 30mn 

• Le samedi 26 octobre en mairie de Mazières de Touraine de 9h à 12h.  

• Le mardi 05 novembre 2024 de 13h30mn à 17h30mn 

 

Le registre d’enquête a bien été mis à la disposition du public et la boite mail dédiée était  

bien opérationnelle.  

La publicité, l’information du public et l’affichage sur le terrain ont bien été réalisés  

suivant les dispositions de l’arrêté de prescription de l’enquête.  

Les permanences se sont déroulées dans un climat serein sans qu’aucun incident ne soit à  

signaler.  

Pendant la durée de l’enquête :  

-12 requêtes ont été portées sur le registre d’enquête (cf. annexe 3)  

-7 courriers ont été reçus (cf. annexe 3)  

-3 messages électroniques (cf. annexe 3)  
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Mais il convient de noter qu’en outre, des personnes se sont présentées hors permanences pour avoir des 

explications ou des informations sur le projet sans pour autant déposer de requête ou formuler des obser-

vations.  

La codification des requêtes a été établies comme suit en fonction de l’ordre d’arrivée :  

Pour le registre : R- Obs- n°1,2,3, etc…  

Pour les courriers : L-Obs-n°1,2,3 etc…  

Pour les messages électroniques : M-Obs-n°1,2,3, etc...  

Les observations sont examinées par moyens de communication et par personne :  

 

  3-5- Observations recueillies 
 

Il y a eu : 

-  12 observations écrites sur le registre d’enquête (référencées R.Obs. suivi d’un n° d’ordre et de date 

et de page du registre d’enquête).  

- 7 courriers (référencés L -courrier papier, suivi d’un n° d’enregistrement) soit transmis à la mairie 

soit remis en mains propres les jours de permanence du commissaire enquêteur (ils complètent ou 

réaffirment les observations consignées dans le registre d’enquête ou par internet). 

- 3 courriers transmis par internet. (Référencés M - suivi d’un n° d’enregistrement) 

-15 personnes sont passées pour se renseigner lors des permanences et n’ont pas consigné 

systématiquement des observations dans le registre d’enquête        

  

3-6-Synthèse des observations 

Il est à noter que bon nombre de courriers et mails ont été transmis pour compléter les observations 

déjà écrites dans le registre d’enquête. 

 

→ Observations écrites dans le registre d’enquête  
 

 

- R Obs.n°01-03/10/2024- p.2.  

Mr Jean-François Fardeau souhaite les rectifications suivantes : 

 

-Demande 1 :  

      Il ne veut pas d’une sortie de la zone D2 par sa parcelle E n° 610 vers le RD n° 34. 

Il considère que la parcelle E n°597 de son voisin Mr Tellier n’est pas enclavée et qu’une sortie 

est possible par la parcelle adjacente E n°673, permettant ainsi d’accéder à la rue du Général 

Chanzy. 

 

-Demande 2 

La zone n°5 (Création d’une voie de desserte de la zone 2AUh de 2500m²) est prévue pour passer 

sur ses parcelles E n° 448 et E n° 456. Il demande une surface constructible pour un petit 

immeuble bioclimatique de 1500m² (surface des parcelles 13000m²) 
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Une lettre (L. Obs. n°04 du 07/10/2024) a été jointe aux observations (plan parcellaire) 

 en annexe 3.  

 
 

-R. Obs.n°02-p.3.du 16/10/2024  

Mr Pierre Warme souhaite restaurer un hangar attenant à une maison d’habitation au 8 rue des 

Trépinières. 

 

Observations du commissaire enquêteur 

Mr Pierre Warme restaure une maison existante et le hangar est attenant à cette maison. Il s’est 

engagé à ne pas changer la destination de ce hangar lors d’une de mes permanences. 
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Des Mails (M. Obs. n°03 des 07/10 et 22/10/2024) ont été joint au projet envisagé (plan parcellaire 

et photos) en annexe 3 

 

-R. Obs.n°03 -p3 du 16/10/2024  

Mr Christian Mauny refuse que l’emplacement réservé n°1 donnant accès à la zone 2AUh passe sur 

sa parcelle E n°954. 

Il envisage un projet de construction sur cette parcelle 

 
Une lettre (L. Obs n°06 du21/10/2024) a été jointe au projet envisagé (plan parcellaire)  
 

 

 
 

Parcelle I 

n°372 concer-

née 
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-R-Obs.n°4-16 /10 /2024-p.3 

Mr Jules Loiseau s’est renseigné sur le PLU.  
 

-R. Obs.n°05- p 4 du 19/10/2024  

Mr Quentin Trotignon demande des clarifications sur la rédaction de l’article du règlement concernant 

les bâtiments agricoles et en particulier l’aspect et le photovoltaïque.  
 

Observations du commissaire enquêteur 

La remarque de la Chambre d’agriculture noté ci-dessous dans son avis (§2.3) répond à la question 

de Mr Rontignon. 

« … - En zone A, pour les bâtiments agricoles, il est prévu que soient interdites les couvertures en 

matériaux brillants. Sur ce point, compte-tenu des enjeux de production d'énergie renouvelable, il 

conviendrait de préciser que les panneaux photovoltaïques ne sont pas considérés comme des 

matériaux brillants et peuvent être installés sur les bâtiments agricoles… ». 

Il serait opportun de reprendre le libellé de cet article du règlement de la zone A avec les remarques 

de la Chambre d’Agriculture. 
 

-R. Obs.n°06-p 4-24/09/2024 

Mme Christiane David demande que : 

-Le poirier situé au bord de la route sur le parking de la Société WESER soit protégé 

-Lors de la construction de pavillons les arbres fruitiers anciens soient épargnés et pas remplacés par 

des tuyas. 
 

Observations du commissaire enquêteur 

L’article UC5 page 40 du règlement noté ci-dessous semble répondre aux inquiétudes de Mr et Mme 

David. 

 
« …Article UC5  
Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et des abords des construc-
tions  
2 - Coefficient de pleine terre  
 
Le coefficient de pleine terre est calculé conformément aux éléments définis dans le chapitre 1 « Lexique et défini-
tions ».  
Pour les parcelles d’une superficie supérieure à 200m², les espaces de pleine terre doivent représenter au moins 
10% de la superficie de la parcelle en prenant en compte les éléments suivants :  
• ces espaces feront l’objet d’un traitement paysager participant à l’amélioration du cadre de vie, la ges-
tion des eaux pluviales privatives et le maintien de la biodiversité en milieu urbain,  

• la plantation d’arbres de haute tige d’essences locales est fortement recommandée lorsque l’implantation 
des constructions et la superficie et la configuration de la parcelle le permettent,  

• dans le cadre d’une opération d’ensemble, le coefficient de pleine terre peut être apprécié à l’échelle de 
l’opération ou à l’échelle de chaque parcelle issue de l’opération,  

• pour les parcelles bâties présentant, à la date d’approbation du PLU, un coefficient de pleine terre infé-
rieur à la norme ci-dessus, le coefficient de pleine terre peut ne pas s’appliquer dans le cas d’extension des cons-
tructions existantes ou de leurs annexes non accolées, sous réserve de participer au renforcement de la biodiver-
sité en milieu urbain par le biais de plantations… »  
 

Cependant, il serait peut-être judicieux de privilégier les essences locales et de compléter cet ar-

ticle en intégrant les arbres existants afin de préserver la biodiversité. 
 

-R. Obs.n°07. p 4-24/10/2024 

Mme Brigitte Mauny a déposé un courrier pour compléter ses observations notées dans le registre 

d’enquête le 16/10/2024 (L-Obs-n°03) 
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-R. Obs.n°08. p 5-25/10/2024 

Mme Aurélie Nogues souhaite construire une piscine à côté de sa maison sur la parcelle E n° 1188 

située en zone naturelle (ZN). 
 

Observations du commissaire enquêteur 

Le règlement de la zone N définit les règles de construction d’une piscine (p 63) 

 

 
 

Mme Nogues lors de sa visite pendant ma permanence a bien pris note de ces contraintes. 
 

-R. Obs.n°09. p 5-25/10/2024 

Mr et Mme Genet souhaite avoir des éclaircissements sur le projet d’aménagement de la zone 2AUh 

pour ses parcelles E n°872 et n° 1410 avant d’envisager la vente de tout ou partie de ses parcelles. 

Il souhaiterait qu’elles soient classées en zone naturelle (ZN). 
 

Observations du commissaire enquêteur 

 La zone 2AUh fera l’objet d’un lotissement d’après les projets de la commune. (Cf. p18 règlement). 

Mr Genet craint que le projet de lotissement dénature la situation actuelle par l’arrivée de nouveaux 

habitants (dimension des parcelles à construire). 

 

-R.Obs. n°10.p5 -29/10/2024 

Mme Gisèle Mortret a déposé un courrier au registre d’enquête.  

  

Une lettre (L.Obs. n°07 du 29/10/2024) a été jointe au projet envisagé (demande et plan parcellaire) 

en annexe 3 

 

-R.Obs. n°11.p6 -04/11/2024 

Mr et Mme Camus contestent la zone D3 de l’OAP (p23). 

 

-R.Obs. n°12.p6 -05/11/2024 

Mme Stéphanie Campain, Mme Aude Desbourdes et Mme Eliane Rideau contestent le projet de 

transformation de l’impasse des miracles (emplacement réservé n°4) en passage public pour piétons 

 
 

→ Lettres reçues par courrier en Mairie 
 

 

 

Lettre-L.n°01 du 24/04/2024 (joint au registre d’enquête le 01/10/2024) 

Par courrier à Mr le Maire de Mazières de Touraine du 25 avril 2024 (copie ci-dessous), Mme Syl-

via de Sazars de Montgailhard s’étonne que le changement de destination de la maison de Couléon 

(2 bâtiments) ait été refusées dans le bilan de concertation (p13) du 16/02/2024 pour mauvais che-

min qualité du chemin d’accès, insuffisance des réseaux desservant les bâtiments, bâtiments ne cor-

respondant pas aux critères de changement de destination et localisation en secteur forestier. 

Demande COULEON 

Position des maisons existantes à restaurer dans les parcelles K359 et K360 
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Observations du commissaire enquêteur 

Il semble que ces deux maisons soient habitées puisque le propriétaire paye ses factures d’eau, ses 

impôts locaux et soient classées avec le label de la Fondation de France. Par ailleurs la proprié-

taire du terrain est venue me voir lors de ma dernière permanence avec un dossier contenant des 

plans pour m’exposer son projet. 
 

Les annexes du courrier sont jointes en annexe 3  
 

 

Lettre-L n°02 du 27/12/2024 (joint au registre d’enquête le 01/10/2024) 
 

Mme Sylvie Boulmé souhaite que sa parcelle K n°296 d’une superficie de 7724m² soit constructible 

(étant donné qu’il y a déjà des maisons de l’autre côté de la route départementale RD34. 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

Le courrier déposé avec les plans et photographie sont joints en annexe 3  
 

 

 

 

 

Lettre –Ln°03 du 12/10/2024 

« Val Touraine Habitat envisage le développement de projets immobiliers sur la route du Breuil en 

contradiction avec l’OAP et le PLU. 

-Périmètre D5 : Nous envisageons la construction de 3 logements et non 4 comme indiqué dans l’OAP 

Parcelle concernée 

En zone ACO 
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-Périmètre A1 :  Nous envisageons la construction de 5 logements suivant l’emprise en rouge. Le 

délaissé au sud est conservé par la commune pour un autre projet. » 
 

 

 
 

 

 

 
 

Observations du commissaire enquêteur 

Pour le périmètre D5, il s’agit d’une diminution du nombre de logement passant de 4 à 3 logements 

qui semble être compensé par la construction de 5 logements sur le périmètre A1 voisine à modifier 

(soumis à OAP). 

 

Le courrier déposé avec les plans le 12/10/2024 est déposé en annexe 3 

 

 

Lettre-Ln°04 du 07/10/2024 

Cette lettre de Mr Jean-François Fardeau complète sa requête sur le registre d’enquête 

 

Le courrier déposé avec les plans le 07/10/2024 est déposé en annexe 3 

 

Lettre-Ln°05 du 16/10/2024 

Mr Jean-Marc Joly demande la modification du PLU sur les parcelles E240 et E1491 afin qu’elles 

soient constructibles, le chemin d’accès ces parcelles se faisant sur les parcelles E1024 et E1022 

assurant une sortie rue des Hauts Bois. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Parties de 

parcelles 

n°472 et 

n°473 

sollicitées  
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Le courrier déposé avec les plans le 16/10/2024 est en annexe 3 

 

 

Lettre-Ln°06 du 24/10/2024 

La lettre complète les observations R. Obs.n°03 du registre 

 

Le courrier déposé avec les plans le 24/10/2024 est en annexe 3 

 

Lettre-Ln°07 du 29/10/2024 

 

Mme Conceiçao De Jésus Mortet souhaite que les parcelles n° 390, 389 , 767, 770, et 771 soient 

constructibles (situées en zone N), argumentant que ce serait la continuité de parcelles déjà bâties et 

qu’elles ont un accès par la parcelle 1388 vers la RD34 et par la parcelle 446 vers la rue Pasteur. 

 

Le courrier déposé avec les plans le 29/10/2024 est en annexe 3 

 

 

→ Mails reçus sur le site internet dédié 
 

M-n°01 du 20/09/2024 de Touraine Habitat (cf L. Obs n° 03)  

Le mail est identique au courrier envoyé à la mairie de Mazières de Touraine. Il est joint en 

annexe 3 

 

M-n°02 du 01/10/2024 de Mme Sylvia de Sazars de Montgailhard (cf L. Obs n°01) 

Le mail est identique au courrier envoyé à la mairie de Mazières de Touraine. Il est joint en 

 annexe 3 

Parcelles concernées 

par la demande  

Parcelles concernées 

comme chemin d’accès 
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M-n°03du 07/10/204 de Mr Laurent Warmé . 

Le mail accompagné de photos complète ses observations (-R. Obs.n°02-p.3.du 16/10/2024) consi-

gnées dans le registre papier d’enquête. Il est joint en annexe 3 

 

3-7-Observations du commissaire enquêteur  
 Le commissaire enquêteur souhaite obtenir quelques précisions ou éléments d’information complémen-

taires sur les points suivants :  
 

Observation n°1 
 

-Pourquoi l’ancien site pollué PALPACK est exploité actuellement en prairie ? 

Une lettre de la commune du 01 juillet 2021 (ci-jointe) demandait à Mme la Préfète d’Indre et Loire 

d’acquérir les terrains occupés anciennement par la société PAL PACK au lieu-dit le « Viviers des 

Landes ». La commune envisageait l’implantation d’un champ photovoltaïque (Projet ci-joint) sur 

ce site. 

Par ailleurs Mr le Préfet actuel dans son avis du 27 mai 2024 (partie 4.3 Energies renouvelables 

EnR) propose :  

« …Cependant, un zonage dédié aux énergies renouvelables aurait pu être défini sur le site pol-

lué du Viviers des Landes, afin de traduire plus explicitement les ambitions de la commune, consi-

dérant que ce site a déjà fait l’objet de démarches pour la construction d’un parc photovol-

taïque… ». 

-Quelles sont les raisons qui ont empêchées le projet ? 

-Quelles sont les possibilités pour l’avenir ? 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observations du commissaire enquêteur 

Lors de mon entrevue du 8 novembre 2024 avec la DREAL 37, compte- tenu de l’historique de ce site 

industriel répertorié sur le portail Géorisques (cf. document joint) et de la situation actuelle (zonage ACO) 

il m’a été dit qu’il était possible de réaliser une DUP sur une opération susceptible d’affecter 

l’environnement au titre de l’article L132-2 du code de l’environnement (article L.110-2éme alinéa du 

Ancien site 

PALPACK 
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code de l’expropriation).Ce qui permettrait de réaliser un projet de parc photovoltaïque déjà évoqué ( Ce 

qui irait dans le sens de l’avis du Préfet concernant le développement des ENR). 

 

 

Observation n°2 

La commune a 59% de son territoire recouvert de forêts privées (dont une partie est en sylvicul-

ture). En plus des prescriptions d’aménagement en zone forestière, suite à des extensions d’urbani-

sation (annexe 1 de l’avis de Mr le Préfet au Maire de Mazières de Touraine), il faudrait tenir 

compte du risque des feux de forêt et envisager des mesures de prévention (réserves d’eau, chemins 

d’accès pompiers, etc..). 

 

 

-Quelles sont les prescriptions possibles de proposer avec l’aide du SDIS 37 à ces propriétaires 

privés ? 

 

Observations du commissaire enquêteur 

A toute fin utile, je vous transmets un document de l’ONF prescrivant les obligations des proprié-

taires forestiers privés. 

 

Par ailleurs le journal la NR 37 a fait la publicité pour le débroussaillage sur plusieurs jours en oc-

tobre 2024 (pièce ci-jointe) 

 

NR du 22 octobre 2024 



Dossier n° E24000106/45 

54 

 

    
 

 

 

Nota du commissaire enquêteur 

Après avoir contacté par mail la responsable SDIS 37 (Cheffe du groupement de la prévention et de 

la prévention des risques) pour savoir s’il y avait des prescriptions particulières pour la prévention 

des incendies de forêts, il m’a été répondu de se rapprocher du service de la DDT 37 (Service 

SERN/FB. -Mr Faucon Technicien Forestier DFCI) auquel elle a transmis mon mail. 

 
Observation n°3 

D’après le rapport annuel 2023 du SATESE (cf. annexe…) sur la station d’épuration de la com-

mune, il ressort dans sa conclusion : 
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« …la station se situe aux trois quarts de ses capacités hydrauliques et organiques nominales. Cela 

laisse en théorie la possibilité de raccorder environ 100 branchements supplémentaires (valeur à 

affiner à la suite des nouveaux raccordements). Néanmoins, compte tenu des soucis évoqués dans 

ce rapport et déjà rencontrés par le passé (intrusion d’eaux parasites, passage au trop plein, départ 

de boues, …) il est recommandé d’intervenir sur le réseau ainsi que sur la station d’épuration avant 

de raccorder de nouveaux branchements… ». 

 - Quel est le calendrier pour la rénovation de la station d’épuration et des réseaux prévue par 

la communauté de commune ? 

 

Observation n°4 

-Les zones 1UA et 2UA à urbaniser sont-elles concernées tout ou partie par le classement en 

zone humide et quelles sont les compensations envisagées (ERC) ? 

 
Remarques générales du commissaire enquêteur.  

Lors de certaines permanences, j’ai pu avoir l’aide de Mr le Maire et de Mr Jolivet qui ont pu ré-

pondre aux questions des habitants de la commune venant se renseigner. 

Les observations, comme dans tous les PLU, portent sur la constructibilité sur les parcelles, le chan-

gement d’utilisation de bâtiments et pour les zones constructibles de l’afflux de nouveaux habitants. 
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Annexe 2  
I-Observations Registre papier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

R. Obs.n°1 
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R. Obs.n°2 

R. Obs.n°3 

R. Obs.n°4 
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R. Obs n°5 

 

R. Obs n°6 

 

R. Obs n°7 
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R. Obs n°8 

n°6 

 

R. Obs n°9 

R. Obs n°10 
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R. Obs n°11 

 

 

R. Obs n°12 
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II-Observations lettres 
 

 
 

 

L. n° 01 
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L. Obs n°O2 
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L. Obs n°03 
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L. Obs n°04 
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L. Obs n°05 
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L. Obs n°06 
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L. Obs n° 07 



Dossier n° E24000106/45 

103 

 

 



Dossier n° E24000106/45 

104 

 

 



Dossier n° E24000106/45 

105 

 

 



Dossier n° E24000106/45 

106 

 

Observations mails 

M.Obs n°01 
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M. Obs n°03 
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Annexe 3  
 
MÉMOIRE EN RÉPONSE  
De la Mairie de Maizières de Touraine 
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Annexe 4-Publicité 

Implantation des affichages 
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Publicité Presse 

Action Agricole de Touraine 

du 13 /09 /2024 

 

Publicité Presse 

NR du 10 /09 /2024 

 



Dossier n° E24000106/45 

143 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

Publicité Presse 

NR du 04 /10 /2024 

Publicité Presse 

Action Agricole 

de Touraine 

du 04/10/2024 
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Annexe 5 

 

Bilan STEP 2023 
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Annexe 6 
 

Dépollution ancien site industriel « Pal Pack » 
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Annexe 7 
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Annexe 8 
 

Proposition rachat par la commune ancien site PALPACK 
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AP-SIS « Viviers des Landes »  
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